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ACTUALITÉ

L'équipe du Portugal de foot-
ball a décroché le premier grand
trophée de son histoire, ce 10
juillet à Saint-Denis. Les Portugais
ont battu les Français en finale de
l'Euro 2016, après avoir été long-
temps dominés, hésitants et privés
de leur star, Cristiano Ronaldo,
sorti sur blessure en première
période.

Quelle soirée incroyable et
étrange pour le football portu-
gais ! Après bien des années de
frustration et d'échecs, son équi-
pe nationale a décroché le tro-
phée majeur qui manquait tant
à son palmarès : un titre de
champion d'Europe.

Un dénouement étonnant de
la part d'une sélection décevan-
te au premier tour, avec trois
matches nuls. Des Portugais qui

ont attaqué cette finale long-
temps ennuyeuse de l'Euro 2016
face à la France, comme s'il l'a-
vait déjà perdue.

La sortie sur blessure de
Cristiano Ronaldo

La première période est ainsi

surtout marquée par la sortie sur
blessure de Cristiano Ronaldo.
Celui qu'on considère comme
l'un des deux meilleurs footbal-
leurs au monde avec l'Argentin
Lionel Messi quitte le terrain en
larmes, à la 25e minute.
L'attaquant, blessé au genou

gauche suite à un choc avec
Dimitri Payet (8e), a bien tenté
de résister à la douleur en se
faisant bander la jambe notam-
ment (18e). Mais rien n'y fait. La
superstar de la sélection portu-
gaise, qui rêvait d'enfin offrir un
trophée à son pays, laisse donc
ses coéquipiers résister du mieux
qu'ils peuvent face à la France.

Les Bleus ont en effet posé
leur empreinte sur ce match,
avec la possession du ballon et
un pressing assez efficace.
Après des tentatives ratées de
Moussa Sissoko (6e) et d'Antoine
Griezmann (10e), le milieu de
terrain et l'attaquant forcent Rui
Patricio, le gardien de but
adverse, à deux bonnes para-
des. A la 10e minute, sur un bal-
lon en cloche, Griezmann se
détend et reprend le ballon de

la tête. Rui Patricio bondit et
claque la balle en corner.

Dans la foulée, le portier s'in-
terpose cette fois sur un coup
de boule d'Olivier Giroud. A la
33e minute, grâce à une feinte
de corps dans la surface,
Sissoko parvient à effacer
Adrien Silva, avant de tirer sur
Rui Patricio.

Des Portugais longtemps
timorés

Hormis le défenseur Pepe et
le milieu de terrain Renato
Sanches, aucun joueur portugais
ne donne alors l'impression d'a-
voir pris la mesure de l'événe-
ment. Les Français paraissent
ainsi en mesure de marquer à
tout moment, sans se montrer
toutefois grandement dange-
reux.

Cet étrange ballet se pour-
suit jusqu'au dernier quart
d'heure du temps réglementai-
re, malgré les nombreuses ten-
tatives d'Antoine Griezmann -
frappe à la 58e, coup de tête
à la 66e, duel perdu à la 75e
- et de Sissoko - frappes puis-
santes aux 81e et 83e minutes.

André-Pierre Gignac tire sur
le poteau

Les deux sélectionneurs ten-
tent alors de faire bouger les
choses. Didier Deschamps a fait
rentrer Kingsley Coman (58e)
et surtout André-Pierre Gignac
(78e) qui tire sur le poteau
droit adverse durant les arrêts
de jeu (90e+1).

Fernando Santos, lui, lance le
meneur de jeu Joao Moutinho
(66e) et l'attaquant Eder (79e),
afin que son équipe subisse un
peu moins la pression française.
Un choix judicieux puisque la
sélection du Portugal s'enhardit
et se montre dangereuse sur un
centre-tir de Nani et un retour-
né acrobatique de Joao Mario
(80e). Elle l'est encore sur un
coup de tête d'Eder durant la
prolongation, mais Lloris était
vigilant sur ce corner (104e).

Eder trouve la faille
La confiance a clairement

changé de camp, malgré le
soutien du public du Stade de
France. A la 107e minute,
Raphael Guerreiro adresse un
premier avertissement en expé-
diant un coup franc sur la barre
transversale. Deux minutes plus
tard, c'est la sentence : Eder
parvient à se retourner face au
but et à loger le ballon au fond
des filets (109e).

Le clan portugais explose de
joie, Cristiano Ronaldo en tête.
Les Français, eux, ne s'en remet-
tront pas. Cette troisième victoi-
re à l'Euro, après celles de
1984 et 2000, leur a long-
temps tendu les bras.

Source : rfi.fr

EURO 2016 : Le Portugal enfin sacré face à une France dépitée

Les Portugais célébrant l’unique but de la partie
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POLITIQUE

Le Haut-commissariat à la
Réconciliation et au Renforcement
de l'Unité nationale organise du 11
au 15 juillet 2016, un atelier sur
les réformes constitutionnelles et
institutionnelles. C'est un dialogue
ouvert au cours duquel les partis
politiques, les membres du gouver-
nement, les représentants de la jeu-
nesse, des médias et la société civi-
le pourront faire part de leurs
visions, présenter des idées afin
d'aboutir aux recommandations.

Malheureusement, certains
partis de l'opposition en l'occur-
rence l'ANC et ses voisins du
CAP2015 de même que quelques
autres formations politiques
brilleront par leur absence. Cette
politique qui consiste à fuir les
discussions adoptée par ces par-
tis nous amène à dire que l'oppo-
sition notamment l'ANC, non seu-
lement, ne tire jamais de leçon du
passé mais aussi fait preuve de
mauvaise foi.

L'histoire risque de rattraper
cette opposition qui pense que la
politique de  la chaise vide ferait
mieux l'affaire. Il nous en souvient
que, dans ce pays, lorsqu'il s'est
agi de signer les 22 engagements
devant l'UE, nombreux sont ces
partis politiques de l'opposition
qui ont choisi de s'absenter à ce
rendez-vous. Du coup, ils avaient
boycotté les législatives 2002
sous prétexte que les conditions
pour une élection transparente
n'étaient pas réunies. Ce qui
avait conduit à l'époque le régi-
me RPT à disposer de 4/5 pour
modifier la constitution à sa guise.

Après la signature de ces 22
engagements, les mêmes partis
qui avaient au préalable boudé
ceux-ci ont commencé par s'agiter
en courant derrière ce compromis.

En ce qui concerne l'APG signé
le 20 Août 2006, on se rappelle
également qu'au lendemain de sa
signature, l'UFC incarnée à l'é-
poque par Jean-Pierre Fabre
avait boudé le gouvernement d'u-
nion national dirigé par Me
Yawovi Agboyibo arguant que la
primature lui revenait de droit. Si
cette opposition avait su appuyer
Me Agboyibo après l'APG, elle
allait jouer franc jeu pour opérer
les réformes politiques qui conti-
nuent de faire  couler beaucoup
d'encre et de salive jusqu'à ce
jour.

Aujourd'hui, l'opposition est à
la croisée des chemins en boycot-
tant les assises organisées par le
HCRRUN qui est une émanation
de l'APG. Le HCRRUN appelle à
une nouvelle orientation pour
opérer les réformes constitution-
nelles et institutionnelles.

Lorsque l'on suit le discours de
Mme Awa Nana, on se rend

compte qu'elle est animée d'une
volonté manifeste pour opérer les
réformes en vue de la réconcilia-
tion nationale. Les opposants qui
ont passé leur temps à disquali-
fier la présidente du HCRRUN
sont les mêmes qui ont fait recours
à elle pour gagner les procès
contre l'Etat Togolais au moment
où elle était présidente de la cour
de justice de la CEDEAO.

Le HCRRUN n'est pas une pro-
priété de Mme Awa Nana mais
une émanation de la CVJR qui
s'inscrit dans une politique per-
mettant de trouver une solution

durable par rapport à la ques-
tion des  réformes politiques au
Togo.

L'ANC  et ADDI ont oublié que,
le projet de loi peaufiné et dépo-
sé sur la table du parlement,
avait été déjà initié par le CAR et
ADDI mais l'ANC a fait feu de
tout bois pour le bloquer parce
que l'initiative ne venait pas de
lui. Or pour que ce projet passe
comme une lettre à la poste, il
faut passer par des conciliabules
pour disposer de 4/5 de dépu-
tés. A contrario, le HCRRUN n'a
pas besoin d'une majorité requise

comme le cas d'une assemblée
nationale pour discuter les réfor-
mes politiques. Toutes les forces
vives de la nation sont conviées y
compris la société civile et toutes
les couches représentatives du
peuple.

" A situation exceptionnelle,
contrat exceptionnel ". C'est dans
cette logique que se trouve le
Togo pour parler de réformes
politiques au cours d'un atelier.
Sinon, au regard de la loi fonda-
mentale, il y a un cadre propice
pour opérer les réformes.

Au demeurant, les partis poli-

tiques accrochés à leurs petits cal-
culs doivent comprendre qu'ils ne
sont pas plus rusés  que les autres
dans cette stratégie politicienne.
L'ANC et ses acolytes qui se
croient habiles à faire voter le
projet de loi par l'Assemblée
nationale doivent savoir  qu'il faut
au préalable concerter les autres
partis parlementaires de la majo-
rité ou de l'opposition. Car tout se
joue à l'assemblée nationale par
voie de vote et par rapport à
cela, ils doivent se rappeler qu'ils
sont minoritaires.

Tchagnao 

A situation exceptionnelle, contrat exceptionnel :

Ouverture des travaux du HCRRUN ce matin
CAP2015 ne doit pas rater ce rendez-vous historique

Jean-Pierre Fabre, président de l’ANC ; membre de CAP2015 Mme Brigitte Adjamagbo-Johnson, présidente du CAP2015

La crise au sein du CAR est
arrivée au paroxysme avec des
rebondissements qui ne laissent
pas indifférents les observateurs
de la scène politique togolaise
qui s'accordent à prédire même
la fin de ce parti charismatique.
Les militants de premières heures
de ce parti et les Togolais de
bonne foi attendaient de pieds
fermes le déballage promis par
Me Apévon pour la décrispation
de la crise. Nombreux sont ceux
qui ont déchanté après la lettre
ouverte du président national au
président d'honneur Me
YawoviAgboyibo.

En lieu et place d'un déballa-
ge pour situer les responsabili-
tés dans cette crise qui n'a que
trop duré, Me Apévon s'est illus-
tré négativement par des révé-
lations à l'emporte-pièce et une
véritable campagne d'intoxica-
tion. Par des arguments tirés
par les cheveux, Me Apévon
pour se saborder affirme à qui
veut l'écouter que, les 33 fédé-
rations qui lui ont adressé une
pétition pour la résolution de la
crise, opèrent au nom et pour le
compte du président d'honneur
Me Agboyibo. Ces propos dis-
courtois et belliqueux de celui
qui a dirigé le CAR durant huit
ans dénotent de sa mauvaise
foi et de son incompétence à

continuer par diriger le parti.
En tant que président du

parti, Me Apévon a la manette
d'avoir un droit de regard sur
tous ses compartiments. Et aller
jusqu'à déclarer dans sa lettre
que, les fédérations sont à la
solde de quelqu'un d'autres qui
n'a aucune signature et aucun
pouvoir sur les instances diri-
geantes du parti relève du fan-
tasme.

Pourquoi prêter d'intention à
son président d'honneur en le
qualifiant de manipulateur
alors même que c'est lui le pré-
sident national qui est censé
avoir un œil sur le fonctionne-
ment de son parti ? Cette
manière trop expéditive de Me
Apévon d'extérioriser son égo
sur la place publique explique
combien de fois il n'est pas
légaliste au regard des statuts
de son parti. Cette situation
pouvait être gérée en famille.
Lorsque cette crise a déclenché

en novembre 2015, le prési-
dent d'honneur Me Yawovi
Agboyibo a toujours privilégié
la voie de la concertation par
le comité directeur qui est censé
dénouer la crise selon les tex-
tes. Mais Me Apévon dans son
plan funeste a choisi délibéré-
ment de mettre fin à l'exercice
de ce comité. C'est ce qui a
donné libre cours à des spécu-
lations des uns et des autres
plongeant davantage le parti
dans des lendemains incertains.

Pour ce qui est de l'approche
de Me Apévon à propos de la
réunion des 33 fédérations au
MUGET à Lomé, il qualifie cette
rencontre de " machin ". Or
dans bien des cas, il y a des
réunions qui peuvent se tenir
dans le cadre d'un parti poli-
tique selon les contingences et
des situations d'urgence. Dans
tous les pays même ceux qui ont
de longues traditions démocra-
tiques, les militants d'un parti,

ont le devoir, si les circonstances
l'imposent de se réunir pour
donner leur point de vue face à
une crise que traverse leur parti
sans forcément attendre l'auto-
risation de celui qui en a la
compétence ; cela s'appelle
crise.

En tout état de cause, les mili-
tants du parti n'avaient pas
obligation d'avoir le quitus du
président national avant de se
réunir surtout qu'ils estiment que
le blocage provient de celui-ci.
A scruter de fond en comble la
lettre ouverte de Me Apévon,
l'on se rendra compte que ce
dernier expose ses dérives. Les
militants qui n'étaient pas d'ac-
cord du merdier dans lequel
Me Apévon a foutu son parti
doivent-ils se murer dans un
mutisme jusqu'au pourrissement
de la situation ? Si Me Apévon
évoque la loi des 2/3, il faut
avouer qu'il fait preuve d'une
mauvaise foi car, s'il désavoue
6 fédérations dans les 33, ce
qui veut dire qu'il en reste 27.
Donc, c'est la majorité et le
quorum est plus que  atteint
pour le rappeler à la raison.

Il est curieux de constater
qu'aujourd'hui, Me Apévon trai-
te Me Agboyibo de "
magouilleur et de manipulateur
". Curieuse affirmation car si tel

Supposé déballage de Me Apévon :
Une compilation d'injures et de chantages qui démontre les limites d'un leader en déchéance

Me Yawovi Agboyibo Me Dodji Apévon

Suite page 6
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Le chef de file de l'opposition togolaise en difficulté :
Militants et sympathisants de l'ANC tournés en bourrique

Toutes les initiatives que prend
l'actuel chef de file de l'opposi-
tion depuis quelques temps, au
lieu d'approcher l'opposition du
but, contribuent plutôt à l'éloigner
de la fameuse alternance poli-
tique qu'on prétend vouloir arra-
cher à tout prix.

Et lorsqu'on se souvient des tra-
hisons successives dont se sont
rendus coupables la plupart des
prédécesseurs de Fabre, il y a de
quoi s'inquiéter. Cette inquiétude
est tout aussi bien légitime d'au-
tant plus que le N°1 de l'ANC
n'est pas moins soupçonné que ses
aînés rien par ses actes jugés de
plus en plus suspects par les mili-
tants et sympathisants de l'oppo-
sition.

Jean-Pierre Fabre, l'artisan
volontaire du statu quo

A analyser les multiples gau-
cheries aussi bien  surprenantes
que flagrantes que ne cesse de
commettre Jean-Pierre Fabre,
tout porte à croire que ce dernier
est en mission commandée pour
un objectif inavoué et bien diffé-
rent de ce que visent  les militants
et sympathisants de l'opposition.
Sinon, rien ne peut expliquer
cette volonté manifeste du chef
de file de l'opposition de faire

sciemment obstacle à maintes
reprises  à des démarches de
l'opposition allant dans le sens de
la décrispation du climat poli-
tique au Togo. Que dire donc d'un
chef de file de l'opposition
champion dans l'amateurisme
politique et hostile à tout repro-
che par ses pairs ? Quel est donc
ce leader de l'opposition qui n'a
pour réponse à toute critique des
répliques du genre : " Que ceux
qui nous critiquent essayent de
faire mieux et nous verrons ? " ou
encore : " Les gens sont jaloux de
nous parce que nous sommes le
plus populaire au sein de l'oppo-
sition ". N'est-ce pas très puérils
ces genres de propos venant d'un
chef de file de l'opposition en
manque cruel de stratégies intel-
ligentes pour atteindre un objectif
poursuivi depuis des décennies ?
Est-ce donc à dire que le combat
de Fabre et de l'ANC se limite
uniquement  au  fait d'être le
patron de l'opposition ? 

C'est du moins ce qui se lit dans
les discours et actes du Président
national de l'ANC. Et si tel, est le
cas, on conclura sans se tromper
que le surplace dans lequel végè-
te l'opposition togolaise arrange
mieux Jean-Pierre Fabre qui ne
veut guère se gêner pour un pro-

bable déclic car étant heureux de
demeurer le patron de l'opposi-
tion avec ses avantages.

A quoi servent encore les
marches de Fabre ? 

Dans tout pays démocratique
ou non, les manifestations de rue
restent la seule arme ultime de
l'opposition pour faire pression
sur le pouvoir tout comme la
grève dans le monde du travail
pour les syndicats. Mais que cons-
tatons-nous aujourd'hui au Togo ?
L'ANC et son chef ont rendu cette
arme complètement banale aux
yeux du pouvoir et des popula-
tions.

Près de 250 manifestations de
rue pour Fabre tout seul en
quelques années seulement. Et
quelles manifestations encore ! Si
au début les militants et sympa-
thisants ont eu raison de croire au
sérieux de Jean-Pierre Fabre, il
faut avouer que par la suite et à
ce jour, les appels de l'ANC ou de
CAP2015 à manifester n'intéres-
sent plus une grande foule. Tout
est devenu banal et absurde aux
yeux des populations tout comme
du pouvoir.

Les marches organisées par
Fabre aujourd'hui ne font plus
peur à personne, au contraire, ce
sont des velléités qui amusent la
galerie et font sourire l'adversai-
re d'en face. La preuve, il a fallu
que CAP2015 et Fabre se ren-
dent à l'évidence le 04 juin der-

nier que les marches ont échoué
pour faire marche-arrière et se
refugier dans une prétendue
tournée de sensibilisation à l'inté-
rieur du pays avant de venir sou-
mettre une proposition de loi à
l'Assemblée Nationale. Du vérita-
ble coq-à-l'âne. C'est tout un
cafouillage. On commence, on fait
volte-face, puis on  remet tout à
l'envers comme si l'on avait oublié
l'ordre normal de la bonne
méthode.

Pourquoi Fabre s'évertue-t-il
à alimenter la crise ?

Il est reconnu par tous que l'ob-
jectif poursuivi par  toute pression
de la rue menée par l'opposition
dont Fabre se veut champion est
d'amener le pouvoir à fléchir à
travers des discussions autour
d'une table. Si tel est le cas, il
devient difficile de comprendre

Ceux  qui ont eu à dire très tôt que Jean-Pierre Fabre dans sa politique de
populisme est sur la voie de l'impasse ont vu juste. Le chef de file de l'oppo-
sition togolaise semble perdre complètement tous les repères malgré sa trou-
vaille de CAP2015 pour tromper les apparences. Plus personne ne comprend
à quoi joue exactement le président national de l'ANC depuis ces dernières
années. Ses faits et gestes commencent par semer du doute dans les esprits.

que les mêmes leaders qui
appellent à des manifestations
de rue déclinent ensuite les invi-
tations que leur adressent des
médiateurs en vue d'un terrain
d'entente entre pouvoir et oppo-
sition.

L'exemple le plus palpable est
celui de juin 2012 où les pre-
miers responsables du CST dont
l'ANC en tête ont rejeté toute
idée de négociation suite à la
marche du 12 juin qui a  mobili-
sé un monde fou et rare au Togo.
Il en est de même pour la ques-
tion des réformes en 2015 avant
la dernière présidentielle. Seule
l'ANC a rejeté l'idée de  tout
compromis politique permettant
ces réformes avant la tenue des
élections. La liste est bien lon-
gue… 

C'est au vu de tout ce constat
amer que bon nombre d'analys-
tes se demandent aujourd'hui si
en réalité, Jean-Pierre Fabre
n'est pas en train de jouer un rôle
contraire à l'aspiration des mili-
tants et sympathisants de l'oppo-
sition pour des intérêts person-
nels que certains  n'ont pas enco-
re compris. Mais une chose est
sûre, les masques, quoiqu'il en
soit finiront toujours par tomber.

Théophile

Jean-Pierre Fabre, président de l’ANC
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Les travaux du HCRRUN s'ouvrent ce matin :

AWA NANA : "Les travaux seront basés sur les recommandations formulées par l'APG"       
La question des réformes  est le

sujet principal qui préoccupe
aujourd'hui tout le peuple togolais
sans distinction d'appartenance poli-
tique. Tous les regards sont aujour-
d'hui tournés vers la conclusion de
ces travaux recommandés par la
CVJR. Même ceux qui se laissent
emporter par le désespoir et le pes-
simisme avant le début de cette
assisse ne manqueront pas d'applau-
dir si in fine tout aboutit à l'attente
du peuple tout entier.

Déjà, le jeudi dernier lors d'une
courte interview qui lui a été
accordée à la fin de la conféren-
ce de presse qu'elle organisée le
jeudi dernier, Mme Awa Nana,
Présidente du HCRRUN, a surpris
plus d'un dans sa déclaration que
beaucoup trouvent plutôt promet-
teuse. Elle a eu à rassurer en effet
que tous les travaux qu'elle aura à
diriger dans cet atelier sur les
réformes pendant ces cinq jours
seront fondés sur la base des
recommandations de l'Accord
Politique Global(APG). Tout sera
fait dans l'esprit et la lettre de
l'APG selon Mme le Juge. Ce seul

discours venant de cette person-
nalité importante dans le
contexte politique togolais en ce
moment précis vient rassurer la
plupart de ceux qui, d'avance,
jettent du discrédit sur le
HCRRUN et sa Présidente avant
même les résultats attendus. Pour
ces derniers en effet, son passé
marqué par la crise née de la
présidentielle de 1998 suffit
pour la disqualifier dans le rôle
que lui a confié le Chef de l'Etat.
Tous les arguments ont été avancés
par les partisans du statu quo pour
prédire un mauvais présage quant
à l'issue qui sera réservée aux tra-
vaux du HCRRUN.

Une seule raison principale jus-
tifie toute cette attitude d'une
catégorie de la classe politique
togolaise; il s'agit de la  personne
d'Awa Nana. Mais sa conférence
de presse et ses toutes premières
déclarations en prélude de cet
atelier fait déjà déchanter les
pessimistes endurcis. Parce qu'elle
est jugée proche du pouvoir, bon
nombre de ses détracteurs espé-
raient l'entendre répéter que
l'APG est bien mort ou caduc

comme l'ont déjà dit certaines per-
sonnalités non sans choquer.

A en  croire  aux propos de la
Présidente du HCRUN, on peut
donc sans se tromper espérer que
les réflexions qui seront issues
dudit atelier sur les réformes
recommandées par la CVJR
apporteront une approche de
solution définitive à cette question
de réformes institutionnelles et
constitutionnelles qui divisent tant
la classe politique togolaise.

Il est par ailleurs important de
rappeler ici la mission confiée au
HCRRUN en vue de décrisper le
climat politique togolais. Aussi,
l'objectif global de cet atelier est-
il  de créer les conditions favora-
bles à la formulation et à la mise

en œuvre des réformes politiques
et institutionnelles au Togo.

Quant aux objectifs spécifiques,
on retiendra les cinq points sui-
vants :

- Permettre une compréhension
commune du concept de réformes
politiques et institutionnelles au
Togo ;

- Permettre la compréhension
de l'esprit et de la lettre des
réformes politiques, institutionnel-
les telles que formulées par la
CVJR et l'APG ;

- Prendre en compte les réalités
nationales, les bonnes pratiques en
la matière pour innover;

- Avoir une idée claire de l'im-
plication des réformes dans le
processus de réconciliation natio-
nale et de l'Etat de droit ;

-Rappeler les rôles et les
responsabilités de chaque acteur
et de chaque partie prenante
dans le processus de réformes.

Une fois tous objectifs atteints,
le Togo pourra ainsi connaître une
avancée significative dans la mise
en œuvre de l'accord politique
global qui continue de faire couler
assez d'encre et de salive dans l'u-
nivers politique de notre pays.

Joe

Awa Nana Daboya, présidente du HCRRUN

L'espoir est-il permis ?
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Hommage mérité rendu aux soldats Togolais morts au Mali :
Les illustres disparus, faits chevaliers 

de l'ordre du mono par Faure Gnassingbé

Les victimes sont l'adjudant
Tchadabalo Pamassi, le sergent
Landja Mozoboyo, le sergent
Bamazi Alafiah et les soldats
Tchédré Kpanté et Akoto
Komlan Segnon. Lors de cette
cérémonie qui s'est tenue à
l'Etat-major des Forces Armées
Togolaises, le président Faure
Gnassingbé a témoigné toute
sa compassion aux familles
éplorées en leur exprimant son
soutien.

" Je suis fier de vous, je suis
fier de l'image que vous ren-

voyez de notre cher pays. Je
suis aussi conscient de la souf-
france de vos familles et de vos
proches en ces moments si dou-
loureux et les assure de ma pro-
fonde affliction et de mon sou-
tien total ", a déclaré le chef de
l'Etat.

A titre posthume, ces militai-
res ont été faits Chevaliers de
l'Ordre du Mono par M. Faure
Gnassingbé, chef suprême des
armées.

Faure Gnassingbé a indiqué
que ce tragique événement ne

remettait pas en cause la déter-
mination du Togo et des Forces
armées togolaises, à garantir la

sécurité et la paix aussi bien à
l'intérieur de ses frontières et
dans les pays enclins à l'instabi-

lité.
Nouvelle Opinion

Le chef de l'Etat Faure Gnassingbé a
rendu un vibrant hommage le vendredi  08
juillet dernier aux cinq Casques bleus togo-
lais de la MINUSMA tués fin mai au Mali
lors du passage de leur véhicule sur une
mine dans la localité de Sévaré.

Le Président Faure lors de la cérémonie d’hommage aux cinq Casques bleus togolais de la MINUSMA tombés au Mali

Programme d'Urgence de Développement Communautaire :
Le Gouvernement s'engage à accélérer l'accès aux
infrastructures en faveur des populations à la base

Le PUDC qui cible les popu-
lations rurales et semi-urbaines
vulnérables a pour objectif pri-
mordial de leur offrir des ser-
vices sociaux de base et d'im-
pliquer les acteurs locaux dans
le développement économique
de leur localité.

Améliorer les conditions de
vie des populations vivant dans
ces zones, telle est l'ambition
du gouvernement qui entend
réduire les inégalités sociales à
travers des interventions visées
dans les communautés et corri-
ger le déséquilibre entre les
différentes régions en matière

d'infrastructures, développer
et mettre en place un système
de géolocalisation.

Le lancement de la phase 2
de ce programme a connu la
présence de la  Représentante
résidente de la Banque mon-
diale au Togo, Joëlle Businger,
le Représentant-résident
adjoint du système des Nations
Unies pour la population
(PNUD), Macktar Fall ainsi que
des membres du gouverne-
ment.

Selon le premier ministre,
Komi Klassou, la vision du chef
de l'Etat en initiant ce pro-

gramme est d'éradiquer la
pauvreté et les inégalités
socioéconomiques sous toutes
ses formes.

" Le PUDC cible les popula-
tions pauvres vivant dans les
zones peu ou mal desservies
par les interventions  de l'Etat.
Il a pour objectif d'accélérer
significativement leur accès à
des infrastructures, équipe-
ments et services socioécono-
miques de base répondant
ainsi à leur besoins prioritaires
et ayant un impact tangible sur
leurs conditions de vie ", a
expliqué le premier ministre.

Cette  cérémonie a été asso-
ciée par la réception des tra-
vaux du Projet d'Urgence de
Réhabilitation des
Infrastructures et des Services
Electriques (PURISE), un pro-
gramme financé par la Banque
mondiale et le Fonds mondial
pour l'environnement (FME). Il
s'agit en somme, de la réalisa-
tion d'un château d'eau pota-
ble pour desservir les popula-
tions de la ladite localité en
matière d'eau.

Au cours de ce lancement, la
Représentante résidente de la
Banque mondiale au Togo,
Joëlle Businger s'est réjouie de
la bonne collaboration entre le
gouvernement togolais et son
institution.

Elle n'a pas manqué de

réitérer l'entière disponibilité
de la Banque Mondiale à
accompagner le gouvernement
togolais dans ses différents
projets de développement.

Le PUDC  qui est dans sa
première phase, couvre toutes
les régions du pays. Il sera
exécuté dans 23 préfectures.
Le projet prévoit également la

construction des infrastructures
éducatives, sanitaires, d'addic-
tion d'eau et des panneaux
solaires. Pour cette première
phase, le gouvernement togo-
lais a besoin d'une enveloppe
de 155 milliards de francs
CFA.

La Rédaction

Après le lancement officiel du PUDC le 30 juin dernier à Mandouri dans la pré-
fecture de Kpendjal par le chef de l'Etat, Faure Gnassingbé, la phase péri-urbaine
de ce programme a été lancée le jeudi dernier à Klémé Agokpanou dans le can-
ton d'Aflao-Sagbado, par le chef du gouvernement Komi Selom Klassou.

Selom Komi Klassou, chef du Gouvernement

 
Samedi 09 juillet 2016 (MAZA) 

Pya - Bohou - Yadè - Sarakawa : Préliminaires 
 

Dimanche 10 juillet 2016 (KUDJUKA) 
Yadè -Tchitchao : ¼ et ½ finale 

Bohou : ¼ de finale 
 

Lundi 11 juillet 2016 (HODO) 
Tchitchao : Finale 

Bohou -Yadè : ½ finale 
Sarakawa : ¼ de finale 

Kouméa - Lassa : Préliminaires 
Soumdina-Lassa-Pya-Tcharè : Danse des Evala 

 
Mardi 12 juillet 2016 (PYA) 

Yadè : Finale 
Bohou : ½ finale 

Pya - Kouméa - Tcharè - Djamdè : ¼ de finale 
Lama - Landa : Préliminaires 
Tchitchao : Danse des Evala 

 
Mercredi 13 juillet 2016 (CILA) 

Bohou : Finale 
Pya - Soumdina- Kouméa - Tcharè -Djamdè - Sara - Kawa : ½ finale 

Lassa - Landa : ¼ de finale 
 

Jeudi 14 juillet 2016 (SARAKAWA) 
Pya - Sarakawa - Yaka : Finale 

Lama - Landa - Tcharè - Soumdina : ½ finale 
Lassa : ¼ et ½ finale 

 
Vendredi 15 juillet 2016 (KEMEA) 

Kouméa - Landa - Lama - Djamdè : Finale 
Lassa : ½ finale 

 
Samedi 16 juillet 2016 (MAZA) 

Tcharè - Soumdina - Lassa : Finale 
 

Dimanche 17 juillet 2016 (KUDJUKA) 
- Danse des Evala dans les cantons 

CALENDRIER DE LUTTES EVALA  PREFECTURE DE LA KOZAH 
EDITION 2016 DU 9 AU 17 JUILLET 2016 
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Depuis 2006, la société RDI
s'est donné la mission  de cultiver
l'excellence à travers des distri-
butions de kits scolaires aux
meilleurs élèves des différents
examens nationaux.

Cette année encore, aussitôt
après la proclamation des résul-
tats du Certificat d'Etude du
Premier Degré (CEPD) qui donne
100% de réussite à l'école La
victoire, le DG et toute son équi-

pe n'ont pas hésité à  récompen-
ser les heureux candidats de
cette école en leur apportant
des kits scolaires  et un vélo pour
le premier de l'établissement qui
est sorti avec une moyenne de
124,5 points.

Avec ces kits  qui sont compo-
sés des cahiers, des bics, des
gommes, des gourdes, des
crayons et d'un ensemble géo-
métrique, RDI vient une fois

encore confirmer son engage-
ment dans la culture d'excellen-
ce au niveau des écoles. C'est
dans cette perspective que cette
action  est menée  dans le souci
de les encourager et de déve-
lopper en eux la notion de cultu-
re d'excellence. Très heureux, M.
TOKPO Yawo Dzifa, directeur
du dit établissement s'est estimé
heureux pour ce geste si louable
que RDI vient de poser à leur
endroit et spécialement à l'en-
droit de ces élèves qui ont su
rehausser le nom de  son établis-
sement. Ça été le lieu pour lui
de remercier l'initiative du
Directeur Général qui vise l'ex-
cellence en milieu scolaire.

Il n a pas manqué de féliciter
ces élèves qui depuis plus de
neuf mois ont su mettre en pra-
tique les différents conseils et
remarques des enseignants. Ces
félicitations et remerciements
sont allés aussi aux enseignants
qui ont  donné leur savoir faire
aux élèves  et qui font aujourd'-

hui  la fierté de l'établissement
en cette période de fin d'année.
MOTTE Raoul bénéficiaire du
premier prix qui est le vélo a
tout d'abord remercié ses
parents pour leur soutien durant
ces neuf mois et toute l'équipe
enseignante qui s'est donné
corps et âme pour les  accompa-
gner.

Il a par la suite invité ces aut-
res amis à faire comme lui afin
de pouvoir eux aussi bénéficier
des prix à chaque fin d'année.
Le petit Raoul a aussi promis de
rester sur cette même lancée
pour gagner encore d'autres
prix.

Pour finir, le Directeur Eric

AMETIPE a profité de l'occasion
pour leur prodiguer de sages
conseils car il estime que les élè-
ves représentent l'élite montante
de demain qu'ils ont l'obligation
d'entretenir et d'encourager
pour un développement durable
du pays.

Rappelons que RDI est une
société qui intervient dans l'a-
chat et la distribution des équi-
pements en aéronautique- aéro-
port, en ferroviaire, en travaux
publics, en hôtellerie et en télé-
phonie. Elle intervient également
dans le domaine médical et
para-hôpitaux ainsi que dans la
logistique et informatique.

Elom

Culture de l'excellence en milieu scolaire :
La Société RDI prime les meilleurs candidats au CEPD

Remise de prix au Premier du centre

Photo de famille des bénéficiaires

Dans l'optique de promouvoir les élèves  en cette période de fin d'année scolaire (2015-2016), la
société Réné Descamp International (RDI) a offert des prix d'excellence aux meilleurs élèves de l'école
privée La victoire du quartier Nyekonakpo pour avoir enregistré un taux de réussite de 100% à l'exa-
men du Certificat d'Etude du Premier Degré (CEPD). C'était en présence de M. TOKPO Yawo Dzifa,
Directeur d'école, des enseignants, des élèves et de M. Eric AMETIPE, Directeur Général de RDI.

Les Evala, ces fameuses luttes
traditionnelles en pays Kabyé, ont
débuté samedi dernier dans la
préfecture de la Kozah.

Elles sont l'occasion pour les
jeunes 'Evalou' de se distinguer
par leur force, leur endurance et
l'élégance de leur danse.

Cette cérémonie rituelle se
prépare dans la famille dès le
mois de Janvier. Elle permet aux
jeunes de 18 ans de passer de
l'adolescence à la classe des

adultes. Ce qui lui confère un
statut social avec ses droits et
ses obligations

Les Evala constituent un rite
initiatique, mais aussi l'occasion
d'évènements culturels et
ludiques avec des concerts, la
participation de groupes folklo-
riques et des défilés de mode.

Le Togo comprend une qua-
rantaine d'ethnies dont les
Kabyè de la Kozah, d'extraor-
dinaires paysans, vivant au
Nord-Est à près de 430 kilomè- tres au nord de Lomé.

D'une superficie de 1 075
km2, la Préfecture de la Kozah,

chef-lieu de la région de la
Kara, compte avec la ville de
Kara, approximativement 225

259.
La Rédaction

Rite initiatique au Togo :

Evala 2016 a démarré samedi
dernier en pays Kabyè en 

présence du Président Faure

Le Président Faure Gnassigbé a assisté à l’ouverture des empoignades

Déjà de chaudes ampoignades

en est le cas, Apévon aux pre-
mières heures était aux côtés de
Me Agboyibo qu'il défendait
corps et âmes, et qu'il a dû cou-
vrir et les magouilles et manipu-
lations dont il fait allusion.
Apévon serait-il durant toutes
ces années le grand complice
de Me Agboyibo ? Pourquoi

couvrir pendant tant d'années
les fourberies d'un mentor qu'on
choisit de dénoncer au moment
où on est en pleine descente en
enfer?

Les Togolais ne sont dupes.
Entre celui qui  couvre un " sor-
cier " qu'il dénonce au moment
où ce dernier sevré de ses
avantages, les Togolais savent

choisir. Si Apévon n'a rien vrai-
ment à servir au peuple qui est
resté dans sa soif en dépit de
son supposé déballage qu'il
choisisse la voie de la sagesse
en débloquant au plus tôt toutes
situations hypothéquées par son
fait.

Tchagnao

Suite de la page 3

Supposé déballage de Me Apévon :
Une compilation d'injures et de chantages qui

démontre les limites d'un leader en déchéance
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ANNONCES

LE PHENOMENE DE CORRUPTION : PARLONS-EN

Pour bien appréhender le phénomè-
ne de corruption, il est d'abord impor-
tant de passer en revue quelques défi-
nitions, ensuite recenser ses diverses
opportunités/manifestations et ses
conséquences.

I- Essai de définitions 
Etymologiquement, le concept de

corruption vient du verbe corrompre, du
latin " corrumpere ", brisé complète-
ment, détérioré physiquement ou mora-
lement ". La notion de corruption paraît
parfois insaisissable à cause de ses
multiples facettes. Le caractère multi-
forme de la corruption se révèle à tra-
vers la pluralité de ses définitions.

Le Groupe Multidisciplinaire sur la
Corruption (GMC) du Conseil de
l'Europe insiste sur la difficulté de cer-
ner avec exactitude les bornes légales
du phénomène mais rappelle que sa
nature relève de l'abus de pouvoir ou
de l'improbité dans la prise de décision.
Elle l'a définit comme " une rétribution
illicite ou tout autre comportement à l'é-
gard des personnes investies de
responsabilités dans le secteur public
ou le secteur privé, qui contrevient aux
devoirs qu'elles ont en vertu de leur sta-
tut d'agent d'État, d'employé du secteur
privé, d'agent indépendant ou d'un
autre rapport de cette nature et qui
vise à procurer des avantages indus de
quelque nature qu'ils soient, pour eux-
mêmes ou pour un tiers ".

Selon Transparency International : "
la corruption résulte du comportement
de la part d'agents du secteur public,
qu'il s'agisse de politiciens ou de fonc-
tionnaires, qui s'enrichissent, eux ou
leurs proches, de façon illicite, à travers
l'abus des pouvoirs publics qui leurs sont
confiés ".

La Banque mondiale la définit
comme le fait d'" utiliser sa position de
responsable d'un service public à son
bénéfice personnel "

Pour l'Institut international de planifi-
cation de l'éducation de l'UNESCO elle
est " une utilisation systématique d'une
charge publique pour un avantage
privé, qui a un 

Impact significatif sur la disponibilité
et la qualité des biens et services édu-
catifs et, en conséquence, sur l'accès, la
qualité ou l'équité de l'éducation ".

Au Togo, selon l'article 594 de la loi
portant nouveau Code Pénal, "
Constitue une corruption des agents
publics nationaux, le fait par :

- toute personne dépositaire de l'au-
torité publique ou chargée d'une mis-
sion de service public ou investie d'un
mandat électif public ou tout agent de
l'Etat de solliciter ou d'agréer, sans
droit, directement ou indirectement, des
offres, des promesses, des dons, des
présents ou des avantages quelconques

pour lui-même, pour autrui ou une enti-
té afin d'accomplir ou de s'abstenir
d'accomplir un acte de sa fonction, de
sa mission ou de son mandat;

- tout magistrat, juré ou toute
autre personne siégeant dans une for-
mation juridictionnelle, tout fonctionnai-
re au greffe d'une juridiction, tout arbi-
tre ou tout expert nommé soit par une
juridiction, soit par les parties ou toute
personne chargée par l'autorité judi-
ciaire d'une mission de conciliation ou
de médiation, de solliciter ou d'agréer,
sans droit, à tout moment, directement
ou indirectement, des offres, des pro-
messes, des dons, des présents ou des
avantages quelconques, pour lui-même
ou pour autrui ou une entité pour l'ac-
complissement ou l'abstention d'un acte
de sa fonction;

- toute personne de proposer à tout
moment des offres, des promesses, des
dons, des présents ou des avantages
quelconques, pour elle-même, pour
autrui ou une entité afin d'obtenir d'une
des personnes citées aux points 1 et 2
ci-dessus, l'accomplissement ou l'absten-
tion d'un acte de sa fonction, ou de
céder aux sollicitations de ces person-
nes. "

La notion de corruption semble évo-
luer avec la société et ne se satisfait
pas d'une définition rigoureuse ; cepen-
dant, quelques similitudes apparaissent
dans toutes les acceptions. Ainsi, de
manière générale, nous pouvons définir
la corruption comme : l'usage abusif
d'un pouvoir reçu par délégation, à des
fins privées.

II- Les manifestations/opportunités
de la corruption 

Nous partons du principe que la cor-
ruption n'est pas forcément liée à un
intérêt pécuniaire, elle peut revêtir
diverses formes. La corruption se mani-
feste dans plusieurs secteurs d'une
nation, nous pouvons citer à titre indica-
tif :

- connivence des agents avec les
contribuables/usagers dans les fausses
déclarations douanières et fiscales
(sous-évaluation, sous déclaration, faus-
ses dénomination des marchandises
importées, glissement tarifaire, etc.)
contre une somme d'argent ;

- connivence des agents avec les
contribuables dans l'évasion fiscale
(dissimulation de la base taxable, sur-
évaluation des charges, minoration du
chiffre d'affaires, etc.) contre une
somme d'argent ;

- raquettes ou extorques par des
douaniers des déclarants/transitaires
de sommes d'argent à chaque point de
passage alors qu'ils ont payé les droits
et taxes en bonne due forme ;

- trafic d'influence (les élites utilisent

leur position pour obtenir des privilè-
ges, passent outre le droit, les procédu-
res ou refusent de se soumettre aux
obligations légales ou réglementaires) ;

- harcèlement ouvert ou insidieux des
usagers/contribuables ;

- favoritisme, copinage, clientélisme,
népotisme (des traitements de faveur
accordés aux amis, parents et rela-
tions);

- détournement des recettes fiscales
encaissées ;

- carnets des reçus parallèles ;
- falsification des documents ;
- Favoritisme dans le processus de

recrutement des agents ;
- Manipulation du processus de pas-

sation des Marchés publics ;
- infiltration non autorisée du sys-

tème Informatique.

III- Conséquences de la corrup-
tion

Selon la déclaration d'ARUSHA (révi-
sée), les effets négatifs de la corruption
se présentent comme suit :

- diminution de la sécurité nationale
et de protection de la communauté,

- fraude fiscale et déperdition de
recettes,

- déclin des investissements étran-
gers,

- surcroît des dépenses dont le coût
est à la charge de la communauté,

- persistance d'obstacles aux échan-
ges internationaux et à la croissance
économique,

- moindre confiance des usagers
envers les institutions publiques,

- diminution du niveau de confiance
et de coopération entre les administra-
tions et les autres organismes publics,

- amoindrissement du niveau de
respect volontaire des lois et règle-
ments,

- affaiblissement de l'esprit du corps
et du moral du personnel.

Le phénomène de corruption appa-
raît ainsi donc comme une gangrène qui
ronge la société toute entière. Ses
conséquences sont multiples et l'on ne
saurait les énumérer de manière
exhaustive.

Sur le plan économique :
La corruption favorise l'évasion des

recettes fiscales et douanières et une
mauvaise allocation des ressources
nationales et internationales ; favorise
la fuite des capitaux ; augmente les
coûts administratifs en accroissant les
coûts informels dans les coûts de trans-
actions ; pousse à négliger un travail de
qualité, par la recherche incessante de
pots-de-vin ; introduit et protège des
monopoles inefficients entravant la
libre concurrence ; elle décourage les
investissements étrangers.

Sur le plan social :
Elle accentue l'instabilité et la des-

truction des systèmes de légitimation et
d'intégration nationale; réduit le sens
moral, civique et développe l'incivisme ;
précarise davantage la situation des
personnes les plus vulnérables.

Sur le plan institutionnel :
Elle érode la mission de contrôle de

l'action gouvernementale par le parle-
ment et provoque l'instabilité des insti-
tutions ; elle développe le clientélisme
et les systèmes de faveurs en permet-
tant l'achat direct ou indirect des votes
; discrédite les partis politiques et ren-
force le développement des mouve-
ments populistes ; est une des premières
causes des violations des droits de
l'homme et accentue l'impunité ; déve-
loppe le blanchiment ; développe le
trafic de drogue ; développe le terro-
risme ; accroît la criminalité.

Au niveau de l'administration
publique :

Elle réduit l'efficacité de l'administra-
tion publique et partant, de l'action
gouvernementale; freine l'application
des mesures de bonne gouvernance des
institutions nationales; augmente les
coûts des services publics les rendant
inaccessibles aux plus vulnérables; est
source de tracasseries administratives
et favorise les pénuries pour créer de
nouvelles opportunités illicites.

L'Office Togolais des Recettes, cons-
cient du danger que représente la cor-
ruption pour la collecte des recettes au
profit de l'Etat, a fait de la lutte contre
la corruption, son fer de lance et notre
leitmotiv est " Tolérance zéro à la cor-
ruption ". Il exhorte et encourage ainsi
le public à dénoncer la corruption à
travers le numéro vert 8280 ;

l'adresse mail anticorruption@otr.tg,
ou directement à nos bureaux sis au 41,
rue des impôts - BP 20823 - Tél : 22 53
14 00.

Dans notre prochain numéro, nous
vous présenterons : les instruments mis

en place par l'Office Togolais des
Recettes pour combattre la corruption

en son sein.
MouhamedNour-Dine ASSINDOH,

Directeur Anti-Corruption, p.i.
Contact : Tel : +228 91 74 14 55 

E-mail : anticorruption@otr.tg

La corruption qui autrefois était un sujet tabou, est aujourd'hui objet d'une attention particulière. En effet, ce phéno-
mène est au cœur des débats aussi bien au niveau des instances nationales que sur le plan international. Qu'il s'agisse de
trafic d'influence, de népotisme, du favoritisme, du clientélisme, de pot-de-vin, de dessous-de-table, de détournement de
fonds, d'extorsion, de collusion, d'entraves à la justice… La corruption apparaît comme un fléau planétaire multiforme
aux effets dévastateurs sur plusieurs plans, notamment économique, social, administratif, politique.




